
PIC/CTC

Vers l̓ intersyndicale ?
Une intersyndicale néces-
saire...
Nous entrons aujourd’hui dans une nouvelle
étape. Suite à la lettre ouverte que nous
avons envoyée à l’ensemble des fédérations
(voire au verso), celles-ci ont répondu posi-
tivement. Une intersyndicale va enfin se
tenir.
L’enjeu est de taille : imposer à la direction
du Courrier, par un rapport de force consé-
quent, d’ouvrir enfin des négociations. 

Oui, le 2.1 grade de base c’est possible
Oui, l’heure de nuit à 3 euros c’est possi-
ble
Oui, la prise en compte de la pénibilité
c’est possible
Oui, l’arrêt des suppressions d’emplois
c’est possible
Cela sera d’autant plus possible, dans l’unité,
avec toutes les forces syndicales, par un
mouvement massif du personnel.

... et indispensable face au
rouleau compresseur 
La direction n’a fait que mentir depuis 2004
et l’annonce de CQC. Elle qui jurait que ce
projet allait améliorer le quotidien des agents
des CTC, grâce à la mise en place des PIC,
ne trompe aujourd’hui plus personne. En 8
ans, ce sont plus de 10000 emplois qui ont
disparu, et les brigades traditionnelles avec !
Les directions ont profité de la mise en place

des PIC pour instaurer centre par centre de
nouvelles règles de management, mais éga-
lement de nouvelles règles RH (compensa-
tions des fériés, registres internes du
personnel supprimés...).
Et l’arrivée de la « lettre verte » n’est pas
pour nous rassurer : dans certains centres, les
directions ont d’ores et déjà annoncé la bas-
cule d’une partie des agents de nuit vers des
brigades de fin d’après-midi, voire de bou-
langère pour une meilleure adaptation au
nouveau trafic !!!

Ensemble disons STOP
Toutes et tous, il faut avancer et construire
ensemble une mobilisation d’ampleur. L’ob-
jectif de l’intersyndicale est d’aboutir à des
revendications et des actions communes. Lo-
calement, des HMI (heures d’information
mensuelle) et des AG (assemblées générales)
communes sont possibles. Face aux patrons,
la riposte doit être unitaire.

Aujourd’hui, tous les feux sont au vert pour
un grand mouvement des centres de tri et
PIC. Il est temps de dire STOP à la direction
du Courrier qui comptait sur la division syn-
dicale pour refuser d’engager des négocia-
tions.

Il dépend, maintenant, des organisations syn-
dicales de proposer aux personnels une ac-
tion commune sur la base de revendications
unitaires.

■Depuis 3 ans, les personnels des PIC et CTC débrayent chaque fin de semaine à l̓ appel
de SUD pour arracher des négociations ■La direction a jusquʼà maintenant joué le pour-
rissement ■ L i̓ntersyndicale qui pourrait voir le jour peut inverser le rapport de force et
contraindre la direction du Courrier à négocier.
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Toutes et tous ensemble, dans lʼunité,
nous pouvons gagner !!!

Vers une 
intersyndicale début

mars ?

Une première réunion
s’est tenue le 14 fé-
vrier. Seuls SUD et

CGT étaient présentes,
les autres fédérations
n’ayant pu y partici-

per pour des pro-
blèmes de calendrier.

La question des reven-
dications y a été abor-
dée et a fait consensus

: emplois, conditions
de travail, reconnais-

sance. En revanche,
nous n’avons pu trou-

ver de date commune :
le 29 février, proposé

par la CGT nous sem-
blait trop proche et

surtout les revendica-
tions liées à cette jour-
née (contre l’austérité
en Europe) dépassent

largement le champ
des PIC et CTC.

C’est pourquoi nous
avons proposé une

nouvelle date de ren-
contre, début mars.

Nous attendons les ré-
ponses des fédérations

syndicales.



Cher-es camarades,

Les personnels des PIC et CTC tentent depuis des mois d’arracher des négociations nationales, notamment sur les ques-
tions des niveaux de fonction, de conditions de travail, d’horaires, de prise en compte de la pénibilité, de primes de nuits
et de gestion des compensations.  

Ces revendications ont le plus souvent un caractère national.  Il est donc clair que des négociations locales ne peuvent
régler l'essentiel de ces revendications.

Chaque organisation a sa propre stratégie pour faire avancer les droits des personnels de ces établissements.  Sud a pour
sa part déposé des préavis de fin de semaine.  Aujourd’hui cette action perdure dans les établissements malgré les pressions
de la direction du Courrier.  

Si Sud reste maître de ses préavis, nous ne prétendons pas négocier seuls les revendications des agents des PIC et CTC.
C’est pourquoi dans le cadre d’une montée nationale des PIC et CTC devant la direction de La Poste, nous avions exigé
l’ouverture de négociations avec l’ensemble des organisations syndicales.  La direction de la Poste, après avoir annoncé
des négociations, est revenue sur ses engagements pour des raisons incompréhensibles. Elle préfère jouer maintenant le
pourrissement anticipant à tort un découragement des salarié-es.

Pour notre part, nous restons persuadés qu’il est de la responsabilité des organisations syndicales de trouver les conditions
nécessaires à l’unité syndicale et de proposer aux personnels une action commune.  Il est clair qu’un appel commun à
l’action pèserait lourdement face à cette direction qui reste sourde aux revendications des agents.

Nous constatons que plusieurs organisations, par leurs tracts, exigent comme Sud l’ouverture de négociations. Nous
constatons aussi que l’essentiel des revendications nous sont communes.  Ce sont déjà des éléments de convergence sur
lesquels nous voulons nous appuyer !   

Il faut maintenant une discussion sans tabous, dans le respect des stratégies de chaque organisation. Nous n’avons pas
la prétention d’imposer à d’autres organisations de s’aligner sur nos préavis, ces derniers n’étant pas un obstacle à un
débat ouvert et n’empêchent en rien de discuter et de trouver des modalités d’actions complémentaires communes per-
mettant d’arracher tous et toutes ensemble des négociations et de faire avancer les revendications.

Quelque soit le type d’actions, il sera nécessaire de prendre le temps de préparer, de débattre dans les établissements
afin que cela soit porté par le personnel.  Alors discutons, rien ne se fera sans intersyndicale, sans que nous trouvions
une base commune revendicative,  sans que l’idée  d’une action soit partagée par toutes ou plusieurs organisations syn-
dicales. 

Nous vous proposons une intersyndicale fédérale sur toutes ces questions, fin janvier ou début février.  
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